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Viclaire MALONGA, Les journaux on-line, parents pauvres des médias congolais

L'histoire des médias est marquée, en permanence, par des évolutions techno​logiques auxquelles les or​ganes d'informations doi​vent, constamment, s'adapter. Aujourd'hui, les Ntic (Nouvelles technolo​gies de l'information et de la communication) donnent un coup d'accéléra​teur à l'évolution du pay​sage médiatique mondial: chaînes numériques, diffu​sion par satellite, radios, télévisions et journaux on​line, etc. Mais, en Afrique, en général et au Congo-Brazzaville, en particulier, malgré le choix de l'adap​tation, fa presse en est en​core à ses balbutiements dans l'exploitation des Ntic.
AU Congo-Brazzavïlie, malgré l'introduction tardive et moins fluide des ordinateurs et de l'Internet, aucun journal de la place ne dispose d'un site Internet, exception faite pour «Les dépêches de Brazza​ville», journal financé par la présidence de la République et de «La Semaine Africaine» qui dispose d'une fenêtre dans le site Internet www.Africa.com. Aucune radio non plus, fusse-t-elle privée ou étatique, n'existe sur la toile. Radio-Congo et Télé-Congo, les deux médias d'Etat sont passées sur diffusion satellitaire depuis l'année dernière.
Cependant, on note quelques initiatives intéressantes bien que minces et isolées, dans le domaine de la presse élec​tronique. Il s'agit de «Congoway» et de «Congoportal», à Brazzaville; de «Congovision», à Pointe-Noire, journal animé par l'as​sociation «Espace créateur». Pour Mme Patricia Pissa, as​sistante du directeur général de Aitech (Afrique informati​que et technologie) et res​ponsable de Congoway, à la fois journal on-line et dépar​tement de Aitech, «le journal on-line n'est pas compliqué, en soi. C'est plutôt les lec​teurs qui ne sont pas encore nombreux   à   consommer l'Internet, vu leur fréquence de visite: 35 à 40 visiteurs par jour. Les visiteurs qui vien​nent, chez nous, s'arrêtent à l'envoi des e-mail. D'ailleurs, ils ne savent même pas qu'il existe un journal on-line». Alex Mazama, webmaster de «Congoportal», affirme que le lancement de leur projet n'a pas été facile: «Nous avons connu des difficultés de dé​marrage pendant un an, à cause du support: nous avi​ons une connexion avec Congonet qui nous a posé de sérieux problèmes. Notre budget de lancement était constitué, au début, de deux ordinateurs, plus les frais de connexion. Aujourd'hui, nous avons un investissement qui peut être évalué à 10.000.000 de Fcfa».
Les deux journaux on-line souffrent, par ailleurs, d'un manque de journalistes pour alimenter tes différentes ru​briques qui les composent. Leur service de rédaction compte, chacun, trois journa​listes et quelques collabora​teurs dont la constance n'est toujours pas certaine et ac​quise. Un problème: en effet, le journalisme on-line n'en​chante pas encore les jour​nalistes congolais, qui res​tent accrochés au journalisme traditionnel. « Nous sollicitons l'apport des autres journalis​tes pour étoffer nos rubri​ques", déclare Alex Mazama. Même son de cloche chez Patricia Pissa: «Pour l'anima​tion de notre journal, nous sommes encore à la phase appel des stagiaires, que nous voulons former aux
nouvelles technologies». L'attrait de l'e-mail motive, certes, de nombreux Congo​lais à user de l'Internet. Mais, ils ne s'intéressent pas aux journaux électroniques et à la consultation des sites pour s'informer. Par contre, les Congolais de l'étranger con​sultent beaucoup ces jour​naux. Ils vont jusqu'à former des demandes sur l'absence de certaines informations, et des suggestions sur le con​tenu de celles déjà existantes. «Les lecteurs nationaux sont inexistants ou presque. Mais, beaucoup de lecteurs, au ni​veau international, nous con​sultent. Surtout les Congolais expatriés qui nous posent des questions sur l'absence des journaux congolais sur Internet», observe Mme Patricia Pissa. «La mise sur le Net des informations natio​nales ou internationales n'in​téressent pas encore nos compatriotes. Est-ce par igno​rance? Probablement», ren​chérit Alex. La population na​tionale ne constitue donc pas le public-cible des médias on​line. Mêmes réticences de la part des journaux de la place. Les journaux congolais n'ont pas encore compris, en effet, l'intérêt qu'ils peuvent tirer de l'Internet. La Toile, vitrine mondiale pour se faire con​naître, reste le cadet de leurs soucis. «Nous avons contacté des journaux de la place pour les mettre sur le Net, car les lecteurs de l'étranger nous le demandent, mais en vain. Ils sont plus préoccupés par le bénéfice qu'ils peuvent ti​rer en se positionnant sur la Toile, oubliant la promotion que nous pouvons faire de leur canard», explique Mme Patricia, sans être déçue.

Des difficultés multi​formes

Aucun des journaux en ligne ne vit de sa diffusion. La plu​part des annonceurs ne s'in​téressent pas à l'achat des bannières publicitaires. Bien souvent, par ignorance. «La publicité, principale source de revenus de tous les journaux, n'existe pas. Les annonceurs de la place ne s'intéressent pas aux bannières publicitai​res sur le Net.», observe Alex Mazama. Même constat chez Mme Patricia: «Nous n'avons pas de publicité. Nous com​pensons le manque à gagner en créant des sites, en ins​tallant des réseaux et en fai​sant des connexions». Outre fa publicité, les insuffisances des réseaux de télécommu​nication, les journaux en ligne doivent affronter les frais de connexion pour obtenir un signal Internet- à un coût cher: «300.000 Fcfa (Celte!) à 500.000 Fcfa (Afripa), deux so​ciétés appartenant à des ex​patriés», affirme Alex ainsi que les multiples obstacles qui limitent, sinon empê​chent leur rentabilité: ab​sence d'abonnement aux internautes, de vente de con​sultations d'articles et d'archi​ves, et leur éclosion: tarifs prohibitifs de l'installation des lignes téléphoniques, des frais de communication et les lenteurs à l'accès des sites, etc.
En définitive, l'obstacle ma​jeur au déploiement de l'Internet et donc des jour​naux en ligne n'est ni techni​que ni financier, mais socio​logique et économique. Dans ce contexte, le gouvernement devra jouer un rôle actif dans l'élaboration de politique d'in​frastructures d'information et de communication, et instau​rer des conditions favorables au développement des Ntic, notamment, de mettre en va​leur les ressources humai​nes. Espérons qu'avec la créa​tion d'un département des Ntic au sein du ministère des Postes et Télécommunica​tion, le gouvernement contri​buera à un large développe​ment de ces nouvelles tech​nologies, dans les années à venir.
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